
 
 
 
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 DECEMBRE 2019 

 

L’an deux mil dix-neuf, le 11 décembre, le Conseil Municipal de Romestaing, dûment 

convoqué, s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de M. GRANGE Pierre, Maire, à 

19H00. 

Etaient présents : GRANGE – LENCLOS -  BALLET –  LAGUEYRIE - LARTIGUE – 

PERROT -– AMOURGIS – SERENA 

Pouvoir : Néant 

Absents: –  ESTOPPEY - 

Secrétaire de séance : AMOURGIS 

 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance et propose d’ajouter une délibération pour décision 

modificative à l’ordre du jour. Le conseil municipal accepte. 

 

 

APPROBATION DU DERNIER COMPTE RENDU 

Le conseil municipal vote à l’unanimité le compte rendu du 11 novembre 2019. 

 
 

DM N° 5  

 
 Objet : VIREMENT CREDIT INVESTISSEMENT 
 
 CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits 
 suivants, sur le budget de l’exercice 2019 

 
CREDITS A OUVRIR 
 

Chapitre Article Opération Ventilation Service Nature Montant 

10 10226 OPFI   Taxe d'aménagement     537,38 

21 2188 10001   Autres immobilisations corporelles     250,00 

              

              

             

             

              

              

              

Total     787,38 

 
CREDITS A REDUIRE 
 

Chapitre Article Opération Ventilation Service Nature Montant 

10 10226 OPFI   Taxe d'aménagement    -537,38 

21 2152 10018   Installations de voirie    -250,00 

              

              

              

              

              

              

Total    -787,38 

 

 



 

 

DM N° 6 

 

 Objet : CREDIT SUPPLEMENTAIRE 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits 
suivants, sur le budget de l’exercice 2019 

 
CREDITS A OUVRIR 
 

 
Chapitre Article Opération Ventilation Service Nature Montant 

10 10226 OPFI   Taxe d'aménagement     537,38 

       

              

              

             

             

              

              

              

Total     537.38 

 
CREDITS A REDUIRE 
 

Chapitre Article Opération Ventilation Service Nature Montant 

10 10226 OPFI   Taxe d'aménagement    -537,38 

       

              

              

              

              

              

              

Total    -537,38 

 

 
 
 

DELIBERATION INDEMNITE DE CONSEIL AU COMPTABLE DU TRESOR 

 

Vu l’article 97 de la loi 82-213 du 02/03/1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 Vu le décret 82-979 du 19/11/1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat 
 Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 

communes pour la confection des documents budgétaires 
 Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 

l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de 

receveurs des communes et établissements publics locaux 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 

 

DECIDE d’accorder à Mme BOUEY Sandrine, l’indemnité de Conseil à taux plein telle qu’elle est 

définie à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 

 

DECIDE d’accorder l’indemnité de confection des documents budgétaires 

 

 



 

 

 

  DELIBERATION MOFIFICATION DES STATUTS DU SDEE 47 

 

Monsieur le Maire rappelle aux Membres de l’Assemblée que la commune est adhérente au Syndicat 

Départemental d’Electricité et d’Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47), qui est l’autorité organisatrice  

du service public de distribution de l’énergie électrique sur l’ensemble du territoire du département. 

 

Le Sdee 47 exerce également diverses compétences optionnelles comme la distribution publique de gaz, 

l’éclairage public, la signalisation lumineuse tricolore, l’éclairage des infrastructures sportives, les 

 réseaux de chaleur ou de froid, les infrastructures de charge pour véhicules électriques, ainsi que des 

 activités connexes à chaque compétence. 

 

La maîtrise de la demande en énergie, l’efficacité énergétique des bâtiments ainsi que le développement 

 des énergies renouvelables et des mobilités durables sont devenues des causes nationales. Les réseaux  

publics de distribution d’énergie sont désormais des vecteurs incontournables d’attractivité du territoire  

et de complémentarité entre milieux urbains et ruraux. 

 

Le Sdee 47 a fortement renforcé depuis 2017 son implication dans les actions de Transition 

 Energétique à la maille départementale : projet « Co’meth 47 » de développement de la méthanisation  

agricole, projet « mobi’ogaz 47 » de développement de la mobilité au biogaz naturel, projet « Territoire 

 Solaire 47 » de développement de la production d’électricité photovoltaïque, projet « Cocon 47 » 

 d’isolation des combles des bâtiments publics, développement de plusieurs projets de réseaux de 

 chaleur, … 

Il préside également la Commission Consultative visant à coordonner l’action de ses membres dans 

 le domaine de l’énergie, comprenant les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale  

à fiscalité propre du département. 

 

Le Sdee 47 vient de lancer une procédure de modification de ses statuts afin de prolonger son 

 l’évolution et l’ancrage de ses actions en lien avec la transition énergétique au service des collectivités 

 de Lot-et-Garonne, avec notamment : 

• la création de nouvelles compétences en lien avec la mobilité durable : mobilité au GNV et 

mobilité à l’hydrogène ; 

• le renforcement des activités connexes liées à la Transition Energétique ; 

• une modification des secteurs de représentativité des communes au comité syndical. 

 

En effet depuis 2017, le Sdee 47, intermédiaire par sa maille départementale entre la Région et les EPCI 

 à fiscalité propre, a également renforcé ses liens avec les intercommunalités coordinatrices de projets  

TEPOS et/ou TEPCV sur leur territoire et porte des Plans Climat Air Energie Territoriaux pour le  

compte de certaines. Les zones actuelles de représentativité des communes au comité syndical  

correspondent aux syndicats primaires de 1953 et sont déconnectées de l‘organisation territoriale  

actuelle (le territoire de secteurs pouvant recouper 5 EPCI et inversement le territoire des EPCI pouvant 

 recouper 5 secteurs). Pour plus d’efficacité dans la communication et la coordination d’actions, il  

semblait nécessaire de modifier les périmètres de représentativité des communes membres du syndicat 

 pour les faire correspondre au découpage territorial actuel. 

 

Il est ainsi proposé de supprimer les 7 Secteurs Intercommunaux d’Energie actuels et de les remplace 

r par 7 Commissions Territoriales Energies dont les communes membres sont décrites en annexe au 

 projet de statuts. 

 

Enfin, au vu de l’ensemble des évolutions majeures du Sdee 47 depuis 2007 sur les problématiques de  

transition énergétique et dans le cadre d’un mouvement national porté par la FNCCR, il est proposé de  

modifier le nom du syndicat, en remplaçant la dénomination de Sdee 47 qui avait été retenue en 2007, 

 par celle de : 



Territoire d’Energie Lot-et-Garonne. 

 

Le nom d’usage (site internet, mails, …) serait « te47 », et le logo serait le suivant : 

 

 
 

 

Le Président du Sdee 47 a notifié la délibération n°2019-130-AGDC du Comité Syndical du Sdee 47 

 portant sur la modification de ses statuts à chaque commune membre, qui devra se prononcer dans un 

 délai de trois mois sur la modification présentée des statuts du Syndicat. 
 

A défaut de délibération dans ce délai, la décision de la commune serait réputée favorable.  

 

La décision de modification sera subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de 

 majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement, et prise par arrêté de Madame la  

Représentante de l’Etat dans le département. 

 

 

Il convient à ce jour que le conseil municipal se prononce sur la modification statutaire proposée et  

entérinée par le Sdee 47. 

 

Vu les articles L.5211-20 et L.5212-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de  Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

➢ APPROUVE la modification proposée des statuts du Syndicat Départemental d’Electricité et d’Energies   

de Lot-et-Garonne ; 

 

➢ PRÉCISE que la présente délibération sera notifiée au Président du Sdee 47. 

 

 

 

DELIBERATION POUR ADHESION A UN GROUPEMENT DE COMMANDES  

        DEPARTEMENTAL ENT- MDE (ÉNERGIES RENOUVELABLES ET MAITRISE DE  
    LA DEMANDE EN ÉNERGIE) 

 

Monsieur le Maire rappelle aux Membres de l’Assemblée que le Syndicat Départemental 

d’Electricité et d’Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47) est l’autorité organisatrice du service public de 

distribution de l’énergie électrique sur l’ensemble du territoire du département. 

Fort de son expérience au sein du Groupement de Commandes régional pour l’achat d’énergie, 

le Sdee 47 à décidé de créer un Groupement de Commandes départemental dédié aux énergies 

renouvelables et à la maîtrise de la demande en énergie.  

Ce groupement permettra d’améliorer l’efficacité technique et économique de ces achats. 

Il serait ouvert aux personnes morales suivantes : 

o Personnes morales de droit public (collectivité territoriale, EPCI, syndicat mixe, 

établissement public…) 



o Sociétés d’Economie Mixte 

o Organismes d’habitations à loyer modéré 

o Etablissements d’enseignement privé 

o Etablissements de santé privés 

o Maisons de retraites privées (EHPA, EHPAD, MAPA, MARPA, MAPAD…). 

Quelques exemples d’actions : isolation des combles, achat de véhicules électriques… 

Le Sdee 47 sera le coordonnateur du groupement pour l’ensemble des membres. 

Le coordonnateur pourra être indemnisé de l’exercice de ses fonctions par les autres membres 

du groupement pour les frais occasionnés en termes de personnel et de matériel. Préalablement à 

l’accord de participation à chaque procédure de marché public ou d’accord-cadre, une estimation sera 

établie par le coordonnateur et adressée aux membres du groupement. 

La participation forfaitaire de chacun des membres du groupement sera répartie entre les 

membres selon les règles définies préalablement au lancement de chaque consultation. 

Il est proposé que la Commission d’Appel d’Offres chargée de l’attribution des marchés et 

accords-cadres soit celle du coordonnateur, soit du Sdee 47. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, notamment son 

article 28, 

Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de 

mise en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix dans le cadre de la commande 

publique, 

Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée, 

Considérant que le Sdee 47 sera le coordonnateur du groupement, 

Considérant que ce groupement présente un intérêt pour la commune au regard de ses besoins 

propres, 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, 

 

➢ APPROUVE l’adhésion de la commune de Romestaing au groupement de commandes ENR-

MDE en Lot-et-Garonne pour une durée illimitée ; 

 

➢ DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour signer la convention constitutive du groupement 

ci-jointe et prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération ; 

 

➢ APPROUVE la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement ; 

 

➢ APPROUVE que le Sdee 47 soit coordonnateur du groupement et avance notamment les frais 

liés aux procédures de marchés ou d’accords-cadres ; 

 

➢ APPROUVE que la Commission d’Appel d’offres du groupement soit celle du Sdee 47 ; 

 

➢ DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour décider de la participation de la commune à un 

marché public ou un accord-cadre lancé dans le cadre du groupement ; 



 

➢ S’ENGAGE à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou 

marchés subséquents dont la commune est partie prenante ; 

 

➢ S’ENGAGE à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres ou marchés 

subséquents dont la commune est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget. 

 

 

DELIBERATION POUR ACHAT DE TERRAINS 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que pour élaborer de futurs projets, il est nécessaire 

que la commune de Romestaing fasse l’acquisition de deux parcelles de terrains, qui sont en vente au 

lieu-dit « Peyroutet » à Romestaing, ci-après : 

- parcelle n° 446 de la section ZD d’une contenance de 8320 M2 appartenant à M. THEVENET 

François. 

- parcelle n° 844 de la section ZD d’une contenance de 12935 M2 appartenant à M. THEVENET 

François.   

 

Suite aux contacts établis par M. le Maire avec le vendeur, et en accord, 

*  il a été fixé la proposition d’achat à 4000 euros/hectare, soit 8500 euros pour les deux terrains  

Prix d’achat de la parcelle n° ZD 446 pour un montant de 3 326 euros 

Prix d’achat de la parcelle n° ZD 844 pour un montant de 5 174 euros 

* de prendre en charge tous les frais résultant de cette transaction 

 

Les crédits correspondants seront à provisionner au B.P. 2020 sur les articles adéquats. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à 

l’unanimité: 

 

  * ACCEPTE la proposition d’achat des deux terrains cadastrés n° 446 et n° 844 de la section 

ZD lieu-dit « Peyroutet » appartenant à Monsieur THEVENET François pour un prix d’achat total de 

8500 euros, soit la parcelle ZA n° 446  à 3326 euros et la  parcelle ZA n° 844 à 5 174 euros. 

* AUTORISE  Monsieur le Maire à signer les actes et tous documents relatifs à l’achat des 

deux parcelles  

* DIT que les crédits nécessaires seront à prévoir au Budget Primitif 2020 sur les articles 

adéquats 

* DONNE  pouvoir à Monsieur le Maire  pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la 

mise en œuvre de la présente délibération. 
 

 

 

MOTION CONTRE LE DEMARCHAGE TELEPHONIQUE ABUSIF 

 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal que les Conseillers départementaux du groupe « l’Avenir 
Ensemble » ont déposé une motion relative au démarchage téléphonique abusif et donne lecture. 

 
« Récemment, cinq associations de consommateurs ont dénoncé début septembre une explosion des litiges liés 
au démarchage téléphonique dans le secteur de l’assurance, de la téléphonie et de l’isolation à 1 euro. Le 
démarchage téléphonique est aujourd’hui un véritable fléau vécu par les Français comme une instruction 
indésirable dans leur vie privée.   
Nous, élus du Lot-et-Garonne, sommes interpellés sur ces abus, qui provoquent chez nos concitoyens une 
colère, allant même jusqu’à les pousser à ne plus répondre au téléphone. 
Ces appels consistent en un harcèlement systématique des consommateurs sans aucun respect de la volonté 
des personnes et encore moins du système « Bloctel » crée par la loi N° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la 
consommation, dispositif cens& protéger les personnes inscrites de ce type de désagrément. 



 
 
Force est de constater que ce dispositif est aujourd’hui insuffisant, voire inefficace. Il convient de le faire évoluer 
en faisant de l’interdiction le principe. Le démarchage téléphonique ne pourrait ainsi se faire dans des conditions 
particulièrement d’exception, après acceptation du consommateur par exemple. 

 
Une proposition de loi visant à mieux encadrer le démarchage téléphonique attend d’être programmé à 
l’Assemblée nationale en deuxième lecteur. Deux nouvelles propositions de lois viennent également d’être 
déposées pour interdire ce démarchage. 
Aussi les conseillers départementaux du Lot-et-Garonne, réunis en session ce jour : 
DEMANDENT un accord unanime aux parlementaires sur le sujet ; 

 
DEMANDENT au gouvernement l’inscription immédiate de ses propositions de loi à l’ordre du jour de l’Assemblée 

nationale ;  
 

EXIGENT l’application de sanctions systématiques pour les entreprises pratiquant le démarchage téléphonique 
abusif et une interdiction le soir et le week-end sur les téléphones fixes et portables. » 

 
 

Après avoir ouï l’exposé du rapporteur et délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, 
 
ADOPTE la motion de soutien relative au démarchage téléphonique abusif telle que présentée ci-dessus, 

 
 

 

QUESTIONS DIVERSES  

 

 *La galette des rois se fera le dimanche 12 janvier à 16h00. 

   

 Fin de séance 20H00 

 


